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Introduction



1. Une matière qui touche à l’intime et, en même temps, est traversée de part en part par le droit


1 ►Le logement... Peu de matières touchent autant la vie quotidienne des gens que celle-là. Que l’on soit propriétaire, locataire, occupant, squatteur... ou même sans-abri, on est tous concerné – de près ou de loin – par la question. La raison en est simple : le logement permet de satisfaire à un besoin absolument universel, à savoir se reposer à l’abri des intempéries, reprendre des forces, se reconstruire, dormir. En ce sens, il remplit une fonction vitale, au sens propre.

Le logement offre cependant davantage qu’un refuge : il constitue le sanctuaire de l’intimité. Abritant nos activités les plus essentielles (mener un projet d’existence, aimer, élever des enfants, etc.), l’habitation forme le creuset de nos projets individuels et familiaux, pour ne pas dire l’adjuvant. Et, parce que chacun cherche à investir son lieu de vie en le configurant à son image et que celui-ci reflète souvent nos aspirations et/ou ressources matérielles, le logement s’avère être un vecteur puissant d’identité (positive comme négative d’ailleurs) ; dis-moi où (et comment) tu habites, je te dirai qui tu es...1.

2 ►Pour l’ensemble de ces raisons, la matière du logement mérite une attention particulière, d’autant plus qu’elle est traversée de part en part par le droit. Loi sur le bail, réglementations relatives au logement social, aides (fiscales notamment) à l’accès à la propriété, règles de salubrité, lutte contre les logements vides, soutiens pécuniaires aux locataires, amélioration de la performance énergétique des bâtiments, etc. : elles sont nombreuses, on le voit, les mesures juridiques régissant le domaine du logement.

Par ailleurs, une foule d’organismes a pour métier de mettre des habitations à la disposition du public, que ce soit à titre locatif ou acquisitif : outre le propriétaire ou le bailleur privé, on compte des sociétés de logement social, des agences immobilières sociales, le Fonds du logement, des communes et C.P.A.S., des associations agréées, Citydev Brussels, etc. C’est dire si le « champ » du logement est saturé d’acteurs et requiert un patient décryptage. Telle est précisément l’ambition du présent ouvrage.




2. Un parti pris « régionaliste » dicté par un contexte institutionnel particulier


3 ►Sur le plan institutionnel, une ligne de démarcation sépare en deux les différents dispositifs précités, suivant qu’ils relèvent des attributions de l’État fédéral (schématiquement, la loi sur le bail et la partie de la fiscalité immobilière concernant l’impôt sur les revenus) ou des régions (tous les autres sujets, y compris afférents à la fiscalité2).

En fait, la politique du logement dans son ensemble3 a glissé dans l’escarcelle des régions dès 19804 (1989 pour Bruxelles5). Nonobstant, le législateur fédéral est resté longtemps compétent pour la matière de la location (sensu lato6). C’est que la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 et ses modifications ultérieures n’ont nulle part repris les règles de droit civil du bail parmi les matières transférées auxdites entités fédérées. Il en était traditionnellement déduit que l’État fédéral gardait la main pour légiférer dans le registre du bail et ceci, au titre de sa compétence « résiduelle »7 ; c’est ainsi qu’a été prise en 1991 une législation spécifique sur les baux de résidence principale8, par exemple (étant entendu que le droit commun de la location des biens immeubles est gouverné par les articles 1714 à 1762bis du Code civil).

4 ►La donne vient cependant de changer récemment, et doublement. D’abord, à la faveur de la sixième réforme de l’État (et de la loi spéciale du 6 janvier 2014), la question de la « location des biens ou de parties de biens destinés à l’habitation » vient d’échoir à son tour aux régions9. Entrée en vigueur le 1er juillet 2014, la régionalisation du bail ne sera cependant effective qu’au jour où les régions auront adopté une ordonnance ou un décret portant leur propre régime en ce domaine ; dans l’intervalle, les prescriptions fédérales trouvent toujours – et intégralement – à s’appliquer. Gageons cependant que les régions auront à cœur d’exploiter au plus vite (sous la présente législature en tous cas) cette compétence nouvelle, emblématique entre toutes, de sorte que l’actuelle législation n’a plus que deux ou trois années à vivre en quelque sorte.

La sixième réforme de l’État n’a pas régionalisé que le bail ; elle a fait de même avec les déductions des intérêts des emprunts hypothécaires (le fameux « bonus logement »)10. Ici aussi, une réflexion est actuellement en cours au sein des entités fédérées pour adapter au mieux l’outil en fonction des priorités régionales. Flandre et Wallonie ont déjà, à titre de mesure transitoire, abaissé à 40 % le taux de réduction d’impôt (fixé par défaut à 45 % par le législateur fédéral juste avant la régionalisation), et Bruxelles se donne jusque 2017 pour réfléchir. Il serait douteux cependant que les entités fédérées s’en tiennent là et ne profitent pas de l’opportunité pour remodeler plus substantiellement le système.

5 ►Pour ces différentes raisons, il ne paraît pas judicieux d’exposer au sein de cet ouvrage les ressorts d’une législation fédérale (celle sur le bail) dont la fin est programmée à brève échéance ; du reste, de nombreux ouvrages existent déjà sur la thématique11. Pour un motif similaire, il ne s’indique pas davantage de traiter ici du bonus logement.

Au final, cette double exclusion donne une coloration passablement régionaliste au présent texte, mais par la force des choses. À bien y réfléchir, toutefois, ce « parti pris » s’avère cohérent avec l’évolution institutionnelle du pays puisque le « centre de gravité » normatif dans le domaine du logement a basculé depuis longtemps du côté des régions ; la sixième réforme de l’État ne fait qu’amplifier encore ce mouvement... voire le parachever, car ne demeurent plus fédéraux que quelques lambeaux de compétence en matière de logement (comme la taxation – à l’I.P.P. – des revenus immobiliers ou encore la détermination du revenu cadastral).

Ici, à propos de région, c’est Bruxelles-Capitale qui est mise à l’honneur. Cet ouvrage sera cependant suivi par un autre, centré sur la Région wallonne, lui.

6 ►Aussi souveraines soient-elles en matière de logement, les entités fédérées n’en restent pas moins, toutes, assujetties à la Constitution, clef de voûte de notre État fédéral. Précisément, celle-ci proclame – en son article 23, alinéa 3, 3° – le droit à un logement décent. Il convient dès lors d’examiner l’impact exercé par l’insertion, au sein de notre charte fondamentale, de cette disposition. L’analyse portera essentiellement sur l’activité des cours et tribunaux. Et, parce la Constitution occupe une position de surplomb dans la hiérarchie des normes, cette analyse ouvrira le présent ouvrage.

*
*     *

7 ►Centré sur la production normative de la Région bruxelloise, ce livre vise une certaine exhaustivité. Pour autant, il n’est matériellement pas possible de recenser chacune des mesures adoptées dans le domaine du logement. Des choix ont donc été faits, guidés par l’importance (opérationnelle et symbolique) des législations en cause.






1. Voy., sur le sujet, Th. PAQUOT e.a. (dir.), Habiter, le propre de l’être humain. Villes, territoires et philosophie, Paris, La découverte, 2007 et N. BERNARD, J’habite donc je suis. Pour un nouveau rapport au logement, coll. Quartier libre, Bruxelles, Labor, 2005.


2. Précompte immobilier et droit d’enregistrement par exemple. Voy. l’art. 3, al. 1er, 5° et 6°, de la loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement des communautés et des régions, M.B., 17 janvier 1989, remplacé par l’art. 5 de la loi spéciale du 13 juillet 2001 portant refinancement des communautés et extension des compétences fiscales des régions, M.B., 3 août 2001. Sur le thème, voy. not. B. JURION, « Logement et fiscalité immobilière. Quelles politiques possibles pour les régions ? », Le logement dans sa multidimensionnalité : une grande cause régionale (N. BERNARD et Ch. MERTENS dir.), coll. Études et documents, Namur, Publications de la Région wallonne, 2005, pp. 161 et s.


3. En cette matière, la région jouit d’une « compétence sans réserves »(F. DELPÉRÉE et S. DEPRÉ, Le système constitutionnel de la Belgique, Bruxelles, Larcier, 1998, p. 137). Le logement, en effet, figure parmi les politiques dites « de pleine autonomie », dans lesquelles « les Régions règlent, sans immixtion de l’autorité fédérale, des blocs ou des secteurs homogènes de compétence » (M. UYTTENDAELE, Regards sur un système institutionnel paradoxal. Précis de droit public belge, Bruxelles, Bruylant, 1997, p. 899).


4. Par l’effet de l’art. 39 de la Constitution et de l’art. 6, § 1er, IV, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, M.B., 15 août 1980, « le logement et la police des habitations qui constituent un danger pour la propreté et la salubrité publiques » sont devenues des prérogatives régionales.


5. Art. 4, al. 1er, de la loi spéciale du 12 janvier 1989 relative aux institutions bruxelloises, M.B., 14 janvier 1989.


6. On y rangera la loi dite « sur l’humanisation des expulsions », par exemple (art. 1344bis et s. du C. jud., introduits par la loi du 30 novembre 1998 modifiant certaines dispositions du Code judiciaire relatives à la procédure en matière de louage de choses et de la loi du 30 décembre 1975 concernant les biens trouvés en dehors des propriétés privées ou mis sur la voie publique en exécution des jugements d’expulsion, M.B., 1er janvier 1999). Sur cette législation, on consultera, entre autres, N. BERNARD et L. LEMAIRE, Expulsions de logement, sans-abrisme et relogement, coll. Les Dossiers du Journal des tribunaux, Bruxelles, Larcier, 2010, pp. 46 et s., ainsi que H. BOULARBAH et V. PIRE, « Les aspects procéduraux », Le bail de résidence principale (G. BENOÎT, P. JADOUL e.a. dir.), Bruxelles, La Charte, 2006, pp. 488 et s.


7. Y. NINANE et C. EYBEN, « Le champ d’application de la loi : panorama et incertitudes », Le bail de résidence principale (G. BENOÎT et P. JADOUL dir.), op. cit., pp. 91 et 99.


8. Section 2 (« Des règles particulières aux baux de résidence principale du preneur ») du chapitre II (« Du louage des choses ») du titre VIII (« Du contrat de louage ») du livre III (« Des différentes manières dont on acquiert la propriété »), introduite par la loi du 20 février 1991 modifiant et complétant les dispositions du Code civil relatives aux baux à loyer, M.B., 22 février 1991. 


9. Art. 6, § 1er, IV, 2°, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, M.B., 15 août 1980, inséré par l’art. 15 de la loi spéciale du 6 janvier 2014 relative à la Sixième réforme de l’État, M.B., 31 janvier 2014. Voy., pour de plus amples renseignements, N. BERNARD, « Le bail d’habitation et la sixième réforme de l’État : tirer le meilleur profit de la régionalisation », J.T., 2014, pp. 421 et s. ; B. HUBEAU et D. VERMEIR, Regionalisering van de federale huurwetgeving, Leuven, Steunpunt Wonen, 2013 ; N. BERNARD (dir.), La dé-fédéralisation du bail d’habitation : quel(s) levier(s) pour les régions ?, Bruxelles, Larcier, 2014.


10. Il s’agit plutôt, depuis la régionalisation, de réductions d’impôt (les régions n’étant pas habilitées à déduire quoi que ce soit des revenus, base imposable de l’impôt des personnes physiques) : art. 5/5, § 4, 1°, et 81quater de la loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement des communautés et des régions, M.B., 17 janvier 1989, insérés par les art. 11 et 75 de la loi spéciale du 6 janvier 2014 portant réforme du financement des communautés et des régions, élargissement de l’autonomie fiscale des régions et financement des nouvelles compétences, M.B., 31 janvier 2014. Voy., sur la thématique, N. BERNARD et V. LEMAIRE, « La régionalisation du “bonus logement” : vers une politique adaptée au contexte bruxellois ? », Brussels studies, no 83, 2015.


11. Voy., not., pour la seule partie francophone du pays déjà, B. KOHL (dir.), Actualités en droit du bail, CUP, vol. 147, Bruxelles, Larcier, 2014 ; M. HIGNY, Le bail de droit commun, coll. Le Guide juridique de l’entreprise, Bruxelles, Kluwer, 2011 ; Y. MERCHIERS, Le bail de résidence principale, Bruxelles, Larcier, 2010 ; Fr. GLANSDORFF (dir.), Actualités en droit du bail, Bruxelles, Bruylant, 2010 ; N. BERNARD e.a., Le bail. Actualités et dangers, Louvain-la-Neuve, Anthemis, 2009 ; B. KOHL (dir.), Le bail et le leasing immobilier, CUP, vol. 112, Liège, Anthemis, 2009 ; G. BENOÎT, P. JADOUL e.a. (dir.), Le bail de résidence principale, op. cit. ; G. BENOÎT e.a. (dir.), Le droit commun du bail, Bruxelles, La Charte, 2006 ; G. BENOÎT e.a. (dir.), Le bail de résidence principale. 5 ans d’application de la loi du 20 février 1991, Bruxelles, La Charte, 1996 ; B. LOUVEAUX, Le bail de résidence principale, Bruxelles, De Boeck Université, 1995 ; B. LOUVEAUX, Le droit du bail. Régime général, Bruxelles, De Boeck Université, 1993 ; G. BENOÎT e.a. (dir.), Baux à loyer, bail de résidence principale et droit commun, Bruxelles, La Charte, 1991.
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Chapitre 1

Dans l’article 23 de la Constitution (et ses applications en justice)



Section 1.

Mise en contexte


1. Insertion du droit au logement dans la Constitution et interrogations qu’elle a soulevées

8 ►Cela fait plus de vingt ans déjà que le Constituant belge1, suivi (ou précédé) en cela par d’autres pays européens2, a inséré dans notre charte fondamentale un article – 24bis, devenu 23 après renumérotation3 – consacrant le droit au logement. Cette disposition est libellée comme suit :


« Chacun a le droit de mener une vie conforme à la dignité humaine.

A cette fin, la loi, le décret ou la règle visée à l’article 134 garantissent, en tenant compte des obligations correspondantes, les droits économiques, sociaux et culturels, et déterminent les conditions de leur exercice.

Ces droits comprennent notamment : [...] 3° le droit à un logement décent [...] ».



9 ►Beaucoup ont déjà été écrit sur le droit constitutionnel au logement4. C’est sur son effectivité, désormais, qu’il y a lieu selon nous de se concentrer. Précisément, cette disposition a charrié, dès son adoption, son lot d’interrogations, tant sur son contenu que sur sa mise en œuvre. Ainsi, par exemple, un effet direct peut- il lui être conféré ? Est-il opposable en justice ? Comment interpréter l’adjectif « décent » flanquant ce logement dont le droit est constitutionnellement reconnu ? Qui est le débiteur de cet attribut juridique nouveau ? Celui-ci est-il susceptible de produire des effets de droit entre particuliers ? Quel contenu donner aux « obligations correspondantes » mises à charge du bénéficiaire du droit au logement (entre autres) ? Quelle ressource argumentative supplémentaire le droit de mener une vie conforme à la dignité humaine (reconnu par l’alinéa premier de l’article 23) est-il susceptible d’offrir à celui qui revendique l’application du droit au logement ? Est-il permis, à défaut d’applicabilité immédiate, de prêter au droit constitutionnel au logement des effets indirects, tels que l’impulsion législative (l’obligation du législateur de concrétiser le prescrit de la charte fondamentale), le standstill (l’interdiction pesant sur ce même législateur de raboter le niveau de protections sociales déjà atteint au jour de la consécration constitutionnelle)5 ou encore l’interprétation conforme (en cas de conflit sur la portée de lois concurrentes, le magistrat devra préférer à toute norme celle qui se rapproche le plus de l’objectif posé par le prescrit constitutionnel)6 ?




2. De l’importance du matériau jurisprudentiel

10 ►Ces questions, et de nombreuses autres encore, les cours et tribunaux belges ont eu l’occasion de les instruire, et de leur donner des réponses fouillées, parfois inattendues, toujours intéressantes. Aussi, il s’indique à notre estime d’étudier la réception par la jurisprudence du droit constitutionnel au logement. Et, à travers ce tableau diffracté, apparaîtra une figure du droit au logement plus fine, davantage « incarnée » et, en bout de course, probablement différente de l’image traditionnelle que l’on peut en avoir7.

11 ►Ce parti pris de privilégier, pour apprécier l’effectivité de l’article 23 de la Constitution, le matériau jurisprudentiel peut interpeller. C’est au législateur, en effet, que cette disposition fondamentale destinait la charge de sa mise en œuvre8, et non au juge. Pourtant, cette focalisation sur l’activité juridictionnelle se justifie amplement, pour trois raisons au moins.

Il convient, d’abord, de souligner le flou qui nimbe l’article 23. Les vocables « décent », « obligations correspondantes » ou encore le concept de « dignité humaine » requièrent, pour être opérationnels, une appropriation par un magistrat qui, alors, peut leur donner sens et contenu. « Le rôle du juge est, plus encore ici qu’en d’autres matières, capital. C’est, en effet, lui qui rend fonctionnelle une notion difficilement palpable »9.

Mais le magistrat n’est pas que l’interprète du prescrit constitutionnel ; il est aussi le garant de sa bonne exécution. Son office contribue – directement ou indirectement – à mettre en lumière l’état d’avancement des autorités normatives dans leur tâche de concrétisation de l’article 23. Les juridictions veillent, en somme, au respect des engagements pris par l’État et inscrits au sein même de sa charte fondamentale.

Enfin, la mission du juge revêt un caractère d’autant plus primordial que l’article 23 de la Constitution ne prévoit pas, contrairement à la Convention européenne des droits de l’homme par exemple10, de mode de résolution des conflits entre droits fondamentaux. Il revient dès lors au juge, à nouveau, d’opérer cet arbitrage, en fonction des intérêts en présence et, surtout, sous l’égide du nouveau droit constitutionnel au logement.

12 ►On précisera encore que, s’agissant d’un texte – la Constitution – commun aux trois Régions, il n’y aurait pas de sens de se limiter à l’examen des décisions rendues, sur ce point, dans le seul arrondissement de Bruxelles11, même dans un ouvrage dédié aux politiques du logement menées en Région bruxelloise spécifiquement. Tous les jugements et arrêts brassant l’article 23 de la Constitution seront dès lors étudiés ici, quelle que soit leur provenance.




3. Utilisation intensive

13 ►On a pu se demander si, après sa promulgation, l’article 23 de la Constitution allait faire l’objet d’une exploitation rapide par les plaideurs et les juridictions ou si, à l’inverse, il lui faudrait du temps pour se frayer un chemin jusqu’aux prétoires. La question revêtait un intérêt supplémentaire dans la mesure où, prérogative programmatique par excellence, le droit au logement n’était pas censé, a priori, trouver une application devant les cours et tribunaux, obligeant en effet les législateurs au premier chef. Or, les plaideurs n’ont pas tardé à s’emparer de cet attribut inédit et, en retour, les magistrats n’ont pas davantage hésité à intégrer, dès le début, le droit au logement dans leurs motivations. Vu l’insistance mise par les travaux préparatoires sur l’absence d’effet direct attaché à l’article 23 de la Constitution12, on ne s’attendait assurément pas à voir celui-ci mobilisé aussi prestement par les cours et tribunaux (par exemple, pas avant un certain délai, le temps que se décante la question de la juridicité de cette disposition programmatique ou encore que soient adoptées les premières mesures législatives visant à concrétiser le droit au logement). La phase « d’infusion » n’a donc pas duré outre mesure.

Certes, quelques décisions de justice avaient déjà été prononcées en matière de droit au logement avant la révision constitutionnelle, s’appuyant sur des textes de droit international, mais elles restaient rares13. Depuis, cependant, que le droit au logement est inscrit dans la Constitution, il fait l’objet d’une application beaucoup plus intense de la part des magistrats qu’auparavant. Au total, une centaine de décisions de justice a été prise, sur pied de l’article 23 de la Constitution expressément. Ce, dans toutes les matières : civile, pénale, administrative, etc. Et aussi bien des œuvres des juridictions de fond que des juridictions suprêmes14.

14 ►À l’analyse de cette jurisprudence, s’il est bien une posture à proscrire impérativement, c’est de vouloir donner un caractère définitif à toute analyse à ce sujet15. S’agissant d’un matériau plastique et soumis à interprétation évolutive tel que le droit constitutionnel au logement, toute tentative de synthèse semble, en effet, vaine.

Pour autant, il n’est pas interdit de pointer quelques lignes de force qui se dégagent de ce vaste tableau.

15 ►Comment, sur un plan quantitatif tout d’abord, ne pas épingler la formidable activité déployée par les juges pour donner corps au droit au logement puisque, au total, une centaine de décisions a été prise en cette matière ? On attendait plutôt le législateur, commis explicitement à la concrétisation de l’article 2316 ; les magistrats ont démontré que cette tâche ne pouvait se faire sans leur concours et qu’ils entendaient bien s’en saisir. À propos de cette disposition constitutionnelle, on peut disserter à l’envi sur les notions d’effet direct17, de droit subjectif18, de juridicité19, d’effectivité20, d’opposabilité21 ou encore de justiciabilité22, mais tel n’est pas l’objet de cette contribution. Simplement se borne-t-on ici à constater que cet article présenté comme purement programmatique et dépourvu d’effets juridiques, les magistrats l’ont bel et bien intégré dans leurs raisonnements jusqu’à en faire, pour la plupart, le support argumentatif de leur motivation. Plutôt donc que de rentrer dans le débat – à la fois réducteur, abstrait et, pour tout dire, par trop désincarné à notre sens – de l’effet direct23 ou du droit subjectif24, il a été jugé autrement fécond de jauger sur pièces (ou en actes) l’effectivité judiciaire du droit constitutionnel au logement en retraçant concrètement le destin qu’a rencontré l’article 23 au sein même des prétoires. Et, disons-le d’emblée, cette démarche empirique et inductive (bottum-up, ajouterait-on aujourd’hui) a livré des résultats inattendus, instructifs, stimulants, emplis en somme de contrastes autant que de nuances.

16 ►Sur un plan qualitatif, cette fois, les arrêts et jugements ici répertoriés donnent à voir une palette jurisprudentielle étonnante de diversité. L’article 23 de la Constitution a manifestement essaimé de la manière la plus large dans la sphère judiciaire puisque, au rang des enceintes ayant exploité cette prérogative, on compte des juridictions de fond aussi bien que des cours suprêmes (Cour constitutionnelle, Conseil d’État, Cour de cassation). On trouve des décisions rendues en premier ressort comme en degré d’appel, qu’elles soient prononcées au nord, au centre ou au sud du pays. L’ampleur du kaléidoscope récuse avec force, en tout cas et définitivement, l’image d’un article 23 vu comme une disposition un peu chimérique et faiblement opérationnelle, qui ne serait appropriée que par une poignée de juges nourris par un substrat idéologique homogène. Plus généralement, en cette matière toujours délicate du droit au logement (lequel entre, en effet, en confrontation avec d’autres droits fondamentaux), « les juges de paix remplissent leurs missions de conciliation et de pesée des intérêts, mais l’orthodoxie juridique est toujours autant respectée dans ces domaines qu’au contentieux classique », précise un magistrat lui-même25. Du reste, les réformations en degré d’appel de ces décisions audacieuses prenant appui sur l’article 23 de la Constitution restent rares, semble-t-il26.






Section 2.

Enseignements de fond

17 ►Quant au fond, et principalement, de multiples enseignements sont à tirer ; et, au passage, bien des idées reçues, si elles ne sont pas démontées, à tout le moins bénéficieront d’un nouvel éclairage27.

18 ►D’abord, les décisions relatives à l’article 23 ne se cantonnent nullement au secteur du logement social ; elles concernent le parc de logements privés également et ce, dans une proportion plus de deux fois plus importante. Difficile, à cette aune, de soutenir encore la thèse de l’absence de tout effet horizontal du droit constitutionnel au logement puisque ce sont des particuliers qui, la plupart du temps, ont été priés par le juge de prendre en compte l’article 23. Cette horizontalisation, on le voit, ne concerne pas que le législateur ; elle est à charge du juge aussi, chargé « d’assurer une protection des droits fondamentaux dans les rapports entre particuliers »28.

19 ►Il ne s’agit toutefois pas de croire que l’article 23 n’aurait eu d’existence judiciaire qu’à l’intérieur de la sphère du bail (qu’il soit de résidence principale ou de logement social). C’est là, certes, son terrain d’expression privilégié, mais l’on compte aussi moult décisions prononcées qui en matière d’urbanisme, qui en matière d’aide sociale, qui dans le domaine du squat ou encore de la lutte contre l’inoccupation, sans parler de celles qui touchent aux gens du voyage, aux demandeurs d’asile, etc. Dépeint parfois comme l’instrument exclusivement destiné à réguler, dans une optique civiliste, les relations locatives, l’article 23 s’est émancipé en quelque sorte et montre qu’il procède également d’une logique davantage interventionniste, relevant plutôt du droit public. C’est qu’il s’agit en effet de réaliser le droit au logement.

20 ►De la même manière, il faut relever que l’article 23, lorsqu’il est mobilisé par le juge, ne donne pas systématiquement lieu – tant s’en faut – à une décision favorable au preneur29 (le secteur du logement social ne faisant pas exception30), à l’occupant31 ou encore au propriétaire en infraction urbanistique32 et ce, même si la disposition constitutionnelle est bien créditée par ledit magistrat d’une certaine réalité juridique (car certains autres juges n’évoquent le droit au logement que pour lui refuser toute normativité). Pareillement, dans le contentieux objectif, plusieurs des mesures législatives de lutte contre la vacance immobilière, par exemple, ont été déclarées par la Cour constitutionnelle contraires à notre charte fondamentale33, aussi « parrainées » par l’article 23 furent-elles (la tendance, toutefois, semble s’être inversée ces dernières années, avec des dispositifs sans doute mieux calibrés34). Et l’argument du droit au logement n’a pas davantage suffi à élever des travaux de construction de logements sociaux au rang d’intérêt public (ce qui aurait autorisé, alors, à déroger à un plan particulier d’aménagement)35, ni à faire prévaloir par nature cette entreprise-là sur le droit des riverains à un cadre de vie préservé36. En sens inverse, le placement d’antennes de téléphonie mobile a été autorisé, n’ayant pas été tenu pour contradictoire avec l’article 2337.

Le droit constitutionnel au logement rééquilibre peut-être la balance des intérêts mais est loin d’agir comme une panacée ou une quelconque « botte secrète », et c’est heureux naturellement. Dans cet exercice subtil de pondération, d’ailleurs, les efforts du débiteur défaillant dans la résorption de sa dette sont souvent vus comme un adjuvant non négligeable38. Et, plus largement, les juges n’ont nullement perdu de vue les « obligations correspondantes » mises par le Constituant à charge du bénéficiaire du droit au logement39 ; si certains en ont fait une application plus ou moins explicite40, cette consécration s’opérait le plus souvent de manière tacite41.

21 ►L’article 23 de la Constitution est d’autant moins la « chose » exclusive des preneurs qu’on trouve des décisions accordant le bénéfice du droit au logement à des propriétaires, par exemple (en procès avec leur prêteur hypothécaire)42. Dans le cadre de cette relation, toutefois, c’est bien le propriétaire qui était la partie faible et, ici aussi, cette disposition de notre charte fondamentale a contribué au maintien dans les lieux du débiteur défaillant. Dans la même idée, c’est sur le droit au logement expressément que les propriétaires ayant installé leur résidence permanente en zone de loisirs (en contravention avec les prescrits urbanistiques) ont fait reposer leur argumentation43, parfois avec succès44. Il en a été de même avec des propriétaires bloqués dans l’agrandissement de leur habitation existante45. Il n’y a pas jusqu’au principal organisme d’aides publiques à l’accès à la propriété – le Fonds du logement (qui, accessoirement, déploie aussi des activités de bailleur46...) – à n’avoir été sommé très officiellement de concrétiser le droit au logement47.

Il est même arrivé que droit au logement et droit de propriété soient mobilisés de concert, servant pour l’occasion un objectif commun (in specie, l’audition de l’habitant préalablement à une déclaration de suroccupation)48. Autre signe de sa « plasticité » : le droit au logement a déjà été invoqué par les deux parties en cause (bailleur – social – comme locataire), ce qui a contraint le juge à réaliser un arbitrage à l’intérieur même de cette prérogative fondamentale49. Et c’est parfois la société de logement elle-même, débitrice présumée de l’article 23 (et étroitement tenue au demeurant par une mission de service public), qui en est venue à revendiquer le droit constitutionnel de propriété à l’encontre du droit au logement (à propos de la vente des habitations sociales à leurs occupants)50.

22 ►Si l’on se penche, maintenant, sur les « succès » de l’article 23 (et ils sont significativement plus nombreux), un enseignement fait incontestablement saillie : le résultat principal postulé – et obtenu – par les plaideurs qui ont invoqué avec fruit cette disposition constitutionnelle consiste dans le maintien dans les lieux. Le droit au logement, autrement dit, sert d’abord à éviter une mise à la rue. Ainsi, beaucoup de juges ont-ils, au nom de cette prérogative, imposé une prorogation du bail pour circonstances exceptionnelles51 (c’est l’intérêt du preneur qui, eu égard à l’article 23, doit prévaloir en règle52) quand ils n’ont pas raboté le montant de l’indemnité réclamée en cette hypothèse par le bailleur53. Dans la même idée, certains magistrats ont refusé de donner effet à une résiliation anticipée du contrat (pour travaux)54 ou l’ont acceptée tout en octroyant au locataire un délai de grâce supplémentaire pour libérer la place55 ou encore ont condamné au paiement d’une indemnité le bailleur qui avait mis fin prématurément au contrat en vue d’occuper personnellement le bien avant de se raviser, une fois les locataires évacués56. Pareil délai a été octroyé aussi dans le cadre d’une séparation conjugale57. Souvent, c’est le caractère immédiat de la résolution du bail58 (ou la qualité exécutoire par provision de la décision de justice prononçant celle-ci59) qui heurte le droit au logement.

Et que le preneur soit lui-même en tort ne change pas fondamentalement la donne puisque nombreux sont les magistrats à avoir repoussé, toujours sur pied de l’article 23, une demande de résolution de bail appuyée sur l’existence avérée d’arriérés de loyer plus ou moins importants (et ce, dans le parc social comme privé60) ; il est vrai que, dans le logement social, ces impayés procèdent parfois d’augmentations de loyer jugées elles-mêmes peu compatibles avec l’article 2361. Et, même, des ménages occupant le bien sans titre ni droit ont bénéficié de telles mesures de maintien62. Ont bénéficié d’une protection similaire des enfants – majeurs – de locataires sociaux décédés63 (ou simplement en partance64) qui entendaient poursuivre leur séjour au sein du logement en dépit de la non-transmissibilité du bail social. Parfois, c’est la santé mentale – défaillante – du preneur qui a fait obstacle à l’éviction (tant dans le parc social65 que privé66) ou qui l’a dégagé de toute responsabilité dans la survenance des dégâts locatifs67, quand ce n’est pas le handicap – moteur – du locataire qui a enrayé la mutation vers un autre appartement social68.

Dans ces affaires, l’invocation du droit au logement a non seulement permis de mettre en balance les prérogatives du bailleur/propriétaire (qui pouvait sembler pourtant dans son droit) avec les intérêts du preneur, mais a lesté ceux-ci d’un poids particulier. Dit autrement, « lorsqu’un des droits garantis par l’article 23 de la Constitution sera en jeu, l’équilibre ne sera pas à trouver entre un (simple) intérêt et l’intérêt général, mais entre ce dernier et un droit fondamental prenant assise sur la plus haute marche de la hiérarchie des normes »69.

23 ►L’article 23 peut intervenir non seulement lors de l’examen au fond de l’affaire, mais également en aval, lors de la procédure proprement dite d’expulsion70. Toujours sur le plan procédural, signalons encore que l’invocation du droit constitutionnel au logement a eu pour effet de désamorcer71 – ou même invalider72 – des clauses résolutoires expresses (dans le domaine du bail social). Relevons encore, dans un registre approchant, que l’article 23 est parfois convoqué au stade de la recevabilité de l’action en justice73.

24 ►Il n’y a pas que les expulsions demandées par le bailleur (pour manquement contractuel) à mettre en jeu l’article 23 de la Constitution ; celles qui sont initiées par les pouvoirs publics (pour cause d’insalubrité) sont également concernées. Ainsi, plusieurs décisions de justice ont abouti à surseoir à l’évacuation d’un bien déclaré insalubre74 (ou non conforme aux prescriptions urbanistiques75) en raison, entre autres, de l’absence de solution de relogement proposée aux occupants. Du reste, l’existence ou non d’un tel point de chute constitue un élément d’appréciation important en ce domaine, jusqu’à paralyser l’éviction dans certains cas. Si, parfois, il revient au bailleur (public) de fournir celui-ci76 ou à un intervenant extérieur (comme le C.P.A.S.)77, c’est l’occupant lui-même qui, dans d’autres espèces, doit s’en charger78. De manière générale, d’ailleurs, les juges qui reconnaissant une certaine effectivité à l’article 23 veillent à ne point abolir toute responsabilité individuelle dans le chef de celui qui s’en prévaut79.

Il convient d’évoquer également le jugement rendu récemment par le tribunal civil de Bruxelles invalidant, au nom du droit au logement et du droit à la dignité humaine, la décision de la Commission communautaire commune de refuser le renouvellement de l’agrément d’une maison de repos (ce qui aurait conduit à la fermeture de celle-ci dans un délai de trois mois et à l’expulsion des habitants)80. Pour l’occasion, l’article 23 de la Constitution bénéfice non pas aux occupants d’un logement loué mais aux résidents d’un établissement d’hébergement (pour personnes âgées) ; cette nouvelle extension mérite assurément d’être relevée.

Revers de la médaille, la grande fortune qu’a connu le droit au logement dans une problématique comme les expulsions révèle, en creux, le relatif insuccès de la formule positive avec laquelle le Constituant avait pris soin de libeller l’article 23 (« droit à … »). Sans doute une formulation négative (« nul ne peut être privé de … ») aurait-elle été plus proche à la réalité juridictionnelle et, peut-être aussi, davantage susceptible d’effet direct.

25 ►Ces considérations ne doivent cependant pas faire accroire que l’article 23 de la Constitution ne déploie que des effets de types négatif ou défensif (éviter une mise sur le carreau, par exemple). Loin de ne prescrire que de tels devoirs d’abstention (ne pas résilier, ne pas expulser, etc.), il peut aussi imposer aussi – certes, de manière plus marginale – des prestations positives, tenant à la mise à disposition concrète de logements81 (ou, subsidiairement, une aide financière au loyer82 ou à l’installation83) ou, parfois, de terrains (au profit des gens du voyage84) voire d’aides immatérielles (comme un administrateur provisoire destiné à assister un senior dans la gestion de son logement85).

Si, précisément, une obligation de résultat s’est conçue plus ou moins aisément à propos d’une obligation de ne pas faire, elle a trouvé également à s’appliquer vis-à-vis d’obligations de faire86, ce qui ne constitue pas le moindre des enseignements, assurément87.

26 ►Plus largement, la thématique de l’accès (au logement) n’est pas complètement absente des prétoires. Certes, le droit au logement est trop souvent écrasé sous le droit du logement, et l’importance mise sur le maintien dans les lieux a tendance à oblitérer la nécessité qu’il y a, en amont, à réussir à intégrer cet habitat, mais des magistrats ont nonobstant pris à bras le corps cette difficulté chronologiquement première88. Jugé, ainsi, que la conclusion d’un contrat de bail ne saurait être assujettie à l’exigence d’un emploi fixe89.

De même, le droit au logement de l’occupant en place (au sein du parc public) a parfois été mis en balance avec le propre droit au logement des (très) nombreux demandeurs d’une habitation sociale, avec priorité donnée à ces derniers, le cas échéant90.

27 ►Preuve de cette étonnante malléabilité (et de la très large ouverture interprétative dont jouit l’article 23), on a, au nom de la dignité humaine qui ouvre cette disposition, condamné un propriétaire pour interruption unilatérale en hiver de la fourniture d’électricité91. Si le droit à l’énergie n’est pas stricto sensu inscrit dans notre charte fondamentale, il est permis de le faire dériver de l’alinéa premier de l’article 23, ou encore du qualificatif « décent » inscrit à l’alinéa 3.

28 ►S’il est précisément un domaine où l’article 23 a fait florès, c’est celui de la décence du logement et de la salubrité. C’est que le Constituant a tenu de manière explicite à flanquer de l’adjectif « décent » ce logement dont il proclame le droit. Parce qu’elles se réclament de cette disposition fondamentale, qu’elles sont chargées de mettre en œuvre, les normes de qualité portées par les Régions ont été unanimement hissées au rang d’ordre public par la jurisprudence92, avec pour conséquence la nullité (absolue) du bail portant sur un bien non conforme93. Un résultat similaire (l’annulation) a été tiré du fait que, au nom de l’article 23 toujours, a dû être considéré comme hors commerce le logement dont l’état ne respectait pas les prescrits de salubrité94, quand le juge n’a pas estimé qu’il y avait plutôt eu erreur sur la qualité substantielle de la chose95. Au demeurant, l’alourdissement des peines associées aux règles flamandes de qualité a été justifié en termes exprès par l’impératif de concrétisation du droit constitutionnel au logement96.

Un mouvement similaire, quoique moins appuyé, s’observe au niveau fédéral également. La chose est, là, incontestablement plus surprenante dans la mesure où la loi du 20 février 1991 sur les baux de résidence principale97 est communément coiffée d’un caractère « simplement » impératif (et non d’ordre public), tout comme d’ailleurs l’arrêté royal du 8 juillet 1997 déterminant les exigences élémentaires de sécurité, de salubrité de d’habitabilité98. Cette circonstance99 n’a pourtant pas empêché des juges de déclarer, sur pied de l’article 23 de la Constitution, ces règles d’ordre public, les conduisant ici aussi à annuler les baux concernés100 (certains biens devant même être soustraits au commerce juridique101). Par leur gravité, les défauts en question ont attenté à la dignité humaine à un degré tel que le bail devait encourir l’annulation102. Et, toujours au niveau fédéral, si la (nouvelle) loi du 10 août 2005 sur les marchands de sommeil103 se montre plus sévère qu’auparavant104, c’est semblablement parce qu’elle repose désormais sur ce concept de dignité humaine, lui-même relié au droit constitutionnel à un logement décent105.

Mais, pour cardinale soit cette exigence, le logement décent n’est pas tout. Si elle veut véritablement exercer son rôle de (puissant) intégrateur social, l’habitation doit non seulement satisfaire aux critères de salubrité mais, en plus, rester abordable financièrement (charges comprises), offrir à son titulaire une sécurité d’occupation (dans le temps), bénéficier d’un climat intérieur non nocif, afficher d’appréciables performances énergétiques, être situé au sein d’un quartier agréable et vert, profiter d’un environnement sain, jouir d’une desserte en transports publics suffisante, se trouver à proximité d’une série d’équipements collectifs, etc. Le droit au logement, autrement dit, dépasse la simple possibilité d’avoir un toit au-dessus de sa tête et quatre murs, fussent-ils en bon état106. Cette conception extensive du droit au logement, qui tend vers un véritable droit à l’habitat, plusieurs juges l’ont fait leur107, ce qui est remarquable.

29 ►S’agissant, enfin, du contentieux objectif, la promulgation d’un droit au logement a induit une conséquence majeure : la mission de mise en œuvre de l’article 23 assignée par le Constituant aux différents législateurs a contraint la Cour constitutionnelle, confrontée à des mesures locatives attentatoires dans une certaine proportion au droit de propriété, à respecter l’appréciation de ces législateurs quant à la conformité à l’intérêt général (seule exception : lorsque cette appréciation est manifestement déraisonnable)108.

30 ►S’il peut en imposer, ce chapelet de décisions prises sur pied de l’article 23 de la Constitution ne doit cependant pas donner l’impression que l’invocation du droit au logement a suffi à elle seule à faire pencher la balance en faveur du preneur (pour faire bref). S’il serait intéressant de connaître le poids réel de cet argument dans l’adoption de chacun de ces jugements et arrêts, il n’est pas toujours aisé d’établir cette influence avec une précision absolue (même si la motivation est étoffée). On doit même constater que, dans certains cas (minoritaires), l’article 23 tient principalement de l’ornement ou de la figure de style.

Par ailleurs, ce faisceau de décisions n’est pas entièrement convergent, loin de là. Des nuances – voire des contradictions – existent bien entre ces juridictions109 et, au sein même de certaines d’entre elles, on a pu observer parfois de spectaculaires revirements110.

31 ►En prenant un peu de recul maintenant par rapport à cette imposante masse jurisprudentielle, quelques tendances supplémentaires se dégagent.

D’abord, le droit à la dignité humaine a fait l’objet d’une utilisation intensive (en cheville avec le droit au logement111 ou, même, pris isolément112), accréditant ainsi l’idée suivant laquelle l’alinéa premier de l’article 23 de la Constitution, en raison notamment de son libellé univoque113, est susceptible – davantage sans doute que les suivants – d’effets directs. Cette disposition, en tout cas, a joué à plein manifestement son rôle de référence transcendante114.

Le droit au logement fut parfois invoqué de concert avec d’autres droits économiques, sociaux et culturels, tels que le droit à l’environnement115, le droit à la santé116 ou encore le droit à l’aide sociale117 (tous trois reconnus, eux aussi, par l’article 23) ; on a là, même, la manifestation du caractère multidisciplinaire d’une prérogative résolument protéiforme. Dans d’autres espèces, c’est à ce droit de l’homme de la première génération qu’est le droit au respect de la vie privée et familiale que le droit au logement a été apparié118.

Concernant, par ailleurs, le référencement à des conventions supranationales (proclamant, elles aussi, un droit au logement – ou une prérogative approchante)119, la diversité est grande également. Parfois, le juge a tenu expressément à relier le droit au logement (ou le droit à la dignité humaine) aux sources de droit international120 ou européen121, parfois pas. Cette dernière hypothèse (l’absence de corrélation entre ces deux ordres juridiques) elle-même se dédouble : dans certains cas, c’est le droit interne qui est mobilisé ut singuli122, dans d’autres, c’est le droit supranational (lorsque, forcément, le droit au logement n’avait pas encore connu sa consécration constitutionnelle123, mais pas seulement124). Certes, l’insertion de l’article 23 dans notre charte fondamentale a pu affranchir les magistrats d’un renvoi à cet arrière-plan supranational (à l’applicabilité juridique mal assurée, il est vrai) et, partant, les encourager à intégrer davantage l’argument du droit au logement dans leurs raisonnements, mais force est de constater que la révision constitutionnelle du 31 janvier 1994 n’a pas eu pour effet d’escamoter complètement par la suite toute référence au droit international ou européen dans les motivations, et c’est heureux, à notre estime.

32 ►Une ultime réflexion doit encore prospérer en guise de conclusion. On s’accorde généralement pour reconnaître que la sanction juridictionnelle n’est pas nécessaire pour forger la juridicité d’une règle (même si c’est le mode le plus radical). Certes, encore, « ce n’est pas parce qu’un texte ne confère pas de droits subjectifs qu’il cesse d’être du droit »125 et, en tout état de cause, « il convient de se départir de l’idéologie juridique actuelle définissant la juridicité des droits de l’homme en termes de droits subjectifs »126. Par-delà, il n’empêche, le droit constitutionnel au logement a, en certaines espèces ici recensées, bel et bien été doté d’effets juridiques similaires. Comme si, en quelque sorte, les magistrats n’avaient pas voulu abandonner à la seule volonté de l’État la réalisation (ou la non- réalisation…) des engagements inscrits au cœur de notre Constitution.

Et non seulement l’article 23 peut-il, à l’analyse de cette jurisprudence, apparaître comme producteur d’effets directs (dans certaines circonstances), mais également a-t-il a engendré son lot d’effets indirects. Qu’il s’agisse du standstill127, de l’interprétation conforme128 ou encore de l’incitation législative129, la mobilisation était, ici aussi, au rendez-vous.

33 ►L’enjeu, en l’espèce, était particulièrement lourd puisque, en matière de droits économiques, sociaux et culturels, plane toujours le danger d’une « consécration- alibi », purement textuelle ; la proclamation d’une égalité formelle n’a de sens, en effet, que si elle contribue, dans les faits, à résorber les inégalités réelles. Conçus précisément – à l’inverse des droits de l’homme de la première génération – pour assurer une amélioration des conditions matérielles de vie, les prérogatives enchâssées dans l’article 23 ne pouvaient elles-mêmes pâtir d’ineffectivité, à peine de verser dans une contradiction proprement existentielle. Au moins sur ce plan-là, l’article 23 a tenu (une partie de) ses promesses.
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Chapitre 2

Dans le Code bruxellois du logement


34 ►Dans chacune des Régions du pays, le « Code du logement » représente la matrice normative suprême dans le domaine de l’habitat, la clef de voûte de l’ensemble de l’architecture juridique. Cet instrument fondateur ne constitue cependant pas qu’un recueil de dispositions techniques ; par-delà, il promeut certaines valeurs et, entre autres, cherche à matérialiser ce droit fondamental qu’est le droit au logement. Examinons dès lors, dans le cadre du présent ouvrage (dédié aux politiques du logement menées en Région bruxelloise), le type de consécration que le législateur ordonnanciel a réservé, dans son Code, au droit au logement.


Section 1.

Formulation initiale

35 ►Initialement, le Code – adopté en 2003 – se contentait de déclarer « Chacun a droit à un logement décent. À cette fin, les dispositions qui suivent tendent à assurer à tous, dans les conditions fixées par le présent Code, l’accès à un logement répondant aux exigences minimales de sécurité, de salubrité et d’équipement »1. Trois éléments au moins ont justifié une révision, intervenue dix ans plus tard2.

36 ►Il n’y avait aucun sens, d’abord, à se limiter à opérer un simple décalque de la Constitution dans la mesure où, à l’époque de l’insertion au sein de celle-ci du droit au logement (1994), les Régions avaient déjà la compétence du logement depuis de nombreuses années3 et où le pouvoir constituant (fédéral) avait veillé précisément, par cette formulation minimale, à ne point (trop) empiéter sur les attributions des entités régionales. Cette locution a donc été expressément voulue laconique pour ne pas brider l’imagination du législateur régional chargé de concrétiser l’article 23.

37 ►Ensuite, la formulation initiale (dans sa première phrase) était un parfait copier-coller de l’article 23 de la Constitution. Or, celui-ci a été adopté il y a plus de vingt ans déjà4. Durant ces deux décennies, la conception du logement a considérablement évolué. Plus personne ne croit encore aujourd’hui qu’avoir simplement un toit, même salubre, est suffisant. En effet, loger dans une habitation chère (qui absorbe les deux tiers du budget, par exemple, et oblige à faire l’impasse sur une série de frais de santé notamment), dépourvue de desserte en transports publics, qui ne dispose pas d’école à proximité, qui représente un gouffre énergétique, … n’est définitivement pas satisfaisant. Une série d’exigences connexes – mais éminemment signifiantes – doit donc accompagner la définition du droit au logement, tel qu’on le conçoit en tous cas au XXIe siècle.

38 ►La meilleure preuve que gagne en importance l’idée suivant laquelle le logement représente bien plus qu’un toit, c’est que les deux autres Régions ont chacune inclus dans leur Code une définition du droit au logement autrement ambitieuse ; telle constitue la troisième raison qui a commandé la réforme à Bruxelles. Ainsi, en Flandre : « Chacun a droit à un logement décent. Il convient à cette fin d’encourager la mise à disposition d’un logement adapté, de bonne qualité, dans un environnement correct, à prix raisonnable et offrant une sécurité de logement »5. Et en Wallonie : « La Région et les autres autorités publiques, chacune dans le cadre de leurs compétences, mettent en œuvre le droit à un logement décent en tant que lieu de vie, d’émancipation et d’épanouissement des individus et des familles »6.

Ces consécrations, du reste, ne datent pas d’hier, remontant déjà à 1997 et 1998 respectivement7. C’est donc Bruxelles qui, pour le coup, affichait un sérieux retard. Il y a peu, d’ailleurs, le législateur wallon a coulé la préoccupation énergétique dans sa définition du droit au logement, ajoutant à cet article emblématique : « La Région et les autorités publiques prennent également les mesures utiles en vue de développer l’habitat durable tendant vers un logement sain, accessible à tous et consommant peu d’énergie »8.




Section 2.

Évolution

39 ►Soucieux de se mettre à niveau, le législateur bruxellois de 2013 a sorti sa plus belle plume pour substituer à la disposition précédente celle-ci : « Chacun a droit à un logement décent. Il convient à cette ﬁn de favoriser la mise à disposition d’un logement conforme aux règles de qualité (sécurité, salubrité et équipement), abordable ﬁnancièrement, procurant une sécurité d’occupation, adapté au handicap, jouissant d’un climat intérieur sain, pourvu d’une bonne performance énergétique, connecté à des équipements collectifs et autres services d’intérêt général (notamment, écoles, crèches, centres culturels, commerces et loisirs). Il appartient aux pouvoirs publics, entre autres, de créer les conditions nécessaires à la réalisation de ce droit fondamental »9.

40 ►On pourrait être tenté de n’accorder à cet article qu’une portée symbolique. Justement, les symboles ont cette force (irremplaçable) de définir des valeurs et de tracer un horizon instituant – en un mot, de dicter la marche à suivre. C’est au législateur et à l’exécutif qu’il revient principalement de donner corps à cette disposition programmatique ; ceux-ci ne pourront pas, pour leurs actions futures, ne pas s’en inspirer. Et il n’est pas exclu que la jurisprudence décide de s’en emparer, comme elle l’a fait avec l’article 23 de la Constitution.







1. Art. 3 du précédent Code bruxellois du logement, tel qu’institué par l’ordonnance du 17 juillet 2003, M.B., 9 septembre 2003.


2. Ordonnance du 11 juillet 2013 portant modification du Code bruxellois du logement, M.B., 18 juillet 2013, err. 26 juillet 2013.


3. Voy. l’art. 6, § 1er, IV, de L. spéc. du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, M.B., 15 août 1980, ainsi que l’art. 4 de la loi spéciale du 12 janvier 1989 relative aux institutions bruxelloises, M.B., 14 janvier 1989.


4. L. 31 janvier 1994 portant modification à la Constitution, M.B., 12 février 1994. Voy. égal. la renumérotation opérée par le M.B., 17 février 1994 (initialement, c’est l’art. 24bis qui constituait le réceptacle constitutionnel du droit au logement).


5. Art. 3, al. 1er et 2, du Code flamand du logement.


6. Art. 2, § 1er, al. 1er, du Code wallon du logement et de l’habitat durable. 


7. Voy. les outils législatifs ayant institué ces codes régionaux : décret flamand du 15 juillet 1997, M.B., 19 août 1997 et décret wallon du 29 octobre 1998, M.B., 4 décembre 1998.


8. Art. 2, § 1er, al. 2, du Code wallon du logement et de l’habitat durable, inséré par l’art. 4, 1°, du décret wallon du 9 février 2012 modifiant le Code wallon du logement, M.B., 9 mars 2012.


9. Art. 3 du Code bruxellois du logement, tel qu’issu de l’ordonnance du 11 juillet 2013, M.B., 18 juillet 2013, err. 26 juillet 2013.
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41 ►Comme ses consœurs du nord et du sud du pays, la Région de Bruxelles- Capitale a adopté, par l’entremise de son Code du logement voté en 20031, une batterie de standards de salubrité pour les logements, tout en y attachant un système de contrôle et de sanctions. Avant d’exposer les règles matérielles afférentes à cet objet, il a semblé judicieux de situer ces normes par rapport aux critères fédéraux de qualité portant, eux aussi, sur le bien loué2.




Chapitre 1

Articulation des normes régionales et fédérales



Section 1.

Un double corps de normes à respecter


1. Normes impératives et normes d’ordre public

42 ►Longtemps compétent pour le bail3, le pouvoir fédéral a (logiquement) édicté des critères en matière de salubrité, le premier. Ainsi la loi du 20 février 1991 relative au bail de résidence principale requiert-elle du bien loué qu’il réponde « aux exigences élémentaires de sécurité, de salubrité et d’habitabilité »4. Et celles-ci ont été arrêtées le 8 juillet 1997 par le Roi5.

De leur côté, habilitées à traiter du logement de manière générale (en ce compris le logement loué)6, les entités régionales sont pareillement autorisées à régir la question de la salubrité7, ce qu’elles n’ont pas manqué de faire8.

S’il est donc un domaine où l’entrecroisement des compétences relatives à l’habitat se donne à voir de manière emblématique (et pose les difficultés les plus aiguës), c’est bien celui des normes de salubrité et de la qualité des habitations. Ils ont beau être cantonnés (en théorie) dans des registres distincts, ces deux échelons de pouvoir – fédéral et régional – entrent fatalement en concurrence de par leur objet : le logement mis en location.

43 ►Signe incontestable de l’importance attachée à celles-ci, les normes régionales de qualité ont été déclarées d’ordre public tant par la doctrine9 que la jurisprudence (qu’on soit à Bruxelles10, en Wallonie11 ou en Flandre12), Cour de cassation en tête13. Est-ce le fait que ces prescriptions soient rehaussées de sanctions pénales14 ? Il semble que non, puisque tel n’est pas le cas en Région de Bruxelles-Capitale15. De manière positive, il faut y voir probablement l’importance des critères de ce type pour la vie en société, la cohabitation harmonieuse des résidents et leur bonne intégration sociale. Sans compter que ces normes régionales ont été prises dans le dessein exprès de mettre en œuvre le droit constitutionnel à un logement « décent »16. Pour rappel, est traditionnellement dite « d’ordre public » la loi qui, suivant l’enseignement de la Cour de cassation, touche aux intérêts essentiels de l’État ou de la collectivité ou lorsqu’elle fixe, dans le droit privé, les bases juridiques fondamentales sur lesquelles repose l’ordre économique ou moral d’une société intéressant la généralité des citoyens ou certaines catégories d’entre eux17.

À titre de comparaison, le label d’ordre public ne coiffe nullement les dispositions de la loi du 20 février 1991 sur les baux de résidence principale (même si le point est sujet à controverse, tant d’un point de vue jurisprudentiel18 que doctrinal19). Celle-ci vise avant tout à protéger les intérêts privés des bailleurs et, à titre principal20, des locataires.

44 ►Les Régions ne se sont pas contentées d’édicter leurs prescrits propres ; soucieuses de donner à ceux-ci une pleine effectivité, et exploitant la théorie des pouvoirs implicites21 (qui leur a permis de s’emparer graduellement de matières qui ne lui étaient a priori pas dévolues), les entités régionales sont allées jusqu’à subordonner formellement l’introduction sur le marché locatif de certains types de logements à l’obtention préalable d’un document administratif certifiant la conformité du bien (le « permis de location » en Wallonie – pour les biens de moins de 28m2 et les logements collectifs22 – ainsi que « l’attestation de conformité » à Bruxelles pour les logements d’une superficie inférieure à 28m2 et les meublés23). Le tout, sans que la Cour constitutionnelle trouve à y redire24… étrangement à notre estime25. Certes, les standards régionaux ne constituent pas, sur le plan civil, des conditions de mise en location26 (auquel cas ils contreviendraient aux règles répartitrices de compétence) ; il n’en reste pas moins que l’habitation donnée à bail doit également y satisfaire (en sus, naturellement, du respect dû aux normes fédérales) si le propriétaire entend éviter les – lourdes – sanctions qui s’y attachent : amende et/ou fermeture du bien27.

Au minimum, en tous cas, on peut dire qu’aucun souci de cohérence avec la loi fédérale n’a guidé le législateur régional28. Entre autres illustrations, la durée des permis wallon et bruxellois (cinq29 et six30 ans respectivement) ne coïncide en rien avec celle du bail de résidence principale (trois ans ou moins d’une part, neuf ans ou plus de l’autre)31 !

45 ►Le même bien est donc censé respecter sur le marché locatif un double corps de règles (… auxquelles il peut arriver de se montrer contradictoires) : fédérales, pour la location en général, et régionales, pour ce qui concerne spécifiquement la qualité du bien. Et il doit subir des contrôles eux-mêmes différenciés (suivant qu’ils sont exercés au niveau fédéral ou par les entités fédérées), comme on le verra plus loin32. C’est dire si l’activité législative déployée en ce domaine par les Régions exerce une influence décisive sur les droits et obligations des parties à un contrat de bail de résidence principale33.




2. Enjeu de la distinction


2.1. Annulation vs. résolution

46 ►Quel est l’enjeu de ce distinguo relatif au statut des critères de salubrité ? De la qualification d’ordre public associée aux prescriptions régionales, il s’infère une conséquence majeure : le contrat contrevenant à celles-ci encourt, en théorie, la nullité (absolue). Par contraste, les normes fédérales – « simplement » impératives – appellent la résolution (judiciaire) du contrat en cas de manquement34.

Concentrons-nous sur la nullité, moins courante. D’abord, le juge ne saurait ignorer les standards régionaux ou les tenir pour irrelevants, comme préconisent certains35. C’est que le caractère d’ordre public dont ils sont revêtus contraint les magistrats à intervenir d’office36. Et, en l’absence de solution spécifique dessinée par la loi, appel doit être fait aux principes généraux du droit des obligations. À cet égard, l’article 1108 du Code civil conditionne la validité d’une convention à la présence d’une cause licite dans l’obligation. Pour leur part, les articles 1131 et 1133 du même code disposent respectivement que la cause est illicite quand elle est contraire à l’ordre public et que l’obligation sur une cause illicite est de nul effet. L’article 6 du Code civil, enfin, interdit de déroger aux lois qui intéressent l’ordre public.

Combinés, ces divers éléments conduisent à l’annulation de la convention locative37 ; ce, alors que les règles régionales n’avaient aucunement vocation à interférer avec le domaine du bail. Telle est, en tous cas, la solution dégagée par une jurisprudence majoritaire38 (mais pas unanime39). Et le sceau d’ordre public accolé aux réglementations régionales confère à cette nullité un caractère absolu, empêchant par là toute confirmation par le preneur (celui-ci n’a donc d’autre possibilité que d’évacuer, incontinent, les lieux quand bien même il désirerait malgré tout y demeurer) et, à la fois, contraignant le juge de paix à soulever d’office la nullité40. Tout juste le magistrat pourra-t-il, sur pied de l’article 1244 du Code civil, accorder au locataire des termes et délais pour lui permettre de trouver un nouveau logement41.

47 ►Ceci étant, la « solution » de la nullité peut prêter à discussion (notamment en raison de son côté rigide et automatique42, même si des alternatives existent43). Au-delà, elle dissimule un paradoxe : l’inclination avec laquelle on tend à l’ériger en évidence oblitère sa condition même de possibilité, à savoir l’existence du vice ab initio. C’est parce qu’il manquait à l’origine un élément essentiel à la bonne conclusion du contrat que ce dernier se doit, rétroactivement, d’être anéanti ; comme il n’aurait pas dû produire d’effets juridiques, on fait comme si, en d’autres termes, il n’avait jamais été paraphé. Pas de nullité, en somme, sans contemporanéité du vice par rapport à la signature du contrat. Or, cette vérification ne se fait pas systématiquement44. Les défauts, généralement, sont d’une gravité telle que l’on ne les imagine pas en effet être survenus en cours de contrat ; ils devaient fatalement être présents dès la formation de celui-ci.

Quid, précisément, si rien ne prouve que la contravention préexistait à la passation de la convention (ou, à tout le moins, était concomitante) ? Est-ce non plus à la nullité de s’enclencher alors, mais à la caducité, par exemple (disparition en cours d’exécution d’une caractéristique essentielle du contrat)45, comme l’admet parfois la jurisprudence46 ? Contrairement à la nullité, la caducité n’agit que pour l’avenir (et, de ce fait, n’implique pas la restitution des prestations réciproques47). Toutefois, l’institution de la caducité – qui n’est ni d’ordre public ni même impérative semble-t-il48 – ne cadre conceptuellement guère avec le cas présent en ce qu’elle suppose généralement un événement indépendant de la volonté de son auteur49. Bien plutôt, c’est la résolution judiciaire (visée à l’article 1184 du Code civil) qu’il convient de mobiliser50.




2.2. Conséquences juridiques

48 ►Il reste à étudier les conséquences juridiques et pécuniaires attachées à une annulation du bail ou une résolution. En ce qui concerne, tout d’abord, la nullité, elles tiennent dans la dissolution ex tunc du contrat. Rétroactive par essence51 (le contrat n’ayant jamais existé...), la nullité suppose le remboursement au preneur des loyers indûment perçus par le bailleur52, ainsi que de la garantie53. En retour, celui-ci jouira d’une « indemnité d’occupation »54 reflétant l’avantage dont a bénéficié le locataire en termes d’hébergement durant l’exécution du contrat annulé55 ; la théorie de l’enrichissement sans cause peut d’ailleurs être invoquée à l’appui56.

Certains juges procèdent à une compensation entre les deux montants ; les débours ainsi s’annulent (l’indemnité d’occupation étant fixée à un niveau qui correspond exactement aux loyers perçus)57. De nombreux autres magistrats, toutefois, n’hésitent pas à minorer cette indemnité d’occupation en fonction du degré d’insalubrité du bien et de l’ampleur des manquements du propriétaire58 ; le solde (c’est-à-dire la différence entre les loyers restitués au preneur et l’indemnité d’occupation par lui versée) sert à réparer le locataire des troubles de jouissance qu’il a subis. Au vu l’état – dégradé – du bien, ils récusent donc toute équivalence et s’abstiennent d’accéder à une demande de compensation intégrale ; la différence entre les deux sommes fait alors office de dédommagement accordé au preneur. Il est vrai que, sur pied de l’article 1382 du Code civil, le preneur serait de toute façon fondé (au-delà du trouble de jouissance) à réclamer des dommages et intérêts pour faire face qui aux frais de déménagement, qui au traditionnel surcroît de loyer provoqué par l’installation dans un nouveau logement59, etc.60

En règle, l’indemnité d’occupation couvre tout le temps qu’a duré le séjour effectif du preneur dans les lieux61. Cependant, il arrive qu’elle prenne fin, pour son calcul, le jour où l’insalubrité est officiellement reconnue par les autorités (constat du service d’inspection régional et/ou arrêté d’inhabitabilité du bourgmestre faisant foi) ; l’appauvrissement du bailleur a une cause alors à trouver directement dans le propre comportement – fautif – de celui-ci62. Cette manière de voir peut surprendre néanmoins dans la double mesure où la décision formelle des autorités ne change rien quant au trouble de jouissance subi réellement par le preneur et où ce dernier se maintient parfois dans les lieux (et continue ainsi à bénéficier d’un logement gratuit en quelque sorte63) même après cette date.

Enfin, parce qu’elle amène à considérer que le bail n’a jamais existé, l’annulation du contrat rend sans objet les éventuelles demandes du bailleur afférentes aux arriérés de loyer ou à une indemnité de relocation par exemple64.

49 ►Pour ce qui est maintenant de la résolution du bail (pour inexécution fautive)65, la différence avec la nullité peut se révéler ténue puisque, ici aussi, le preneur se voit délié du contrat et, tout à la fois, est susceptible d’être dédommagé pour les troubles de jouissance relatifs au mauvais état du bien (ainsi que pour les frais de déménagement et le surcroît de loyer)66. On trouve des juges, cependant, qui ne font courir l’indemnisation du preneur qu’à partir du moment où il a dénoncé le trouble au bailleur67.








Section 2.

Intégration du fait régional au sein de la loi fédérale

50 ►La montée en puissance de ce corpus normatif régional ne pouvait continuer à être ignoré par le législateur fédéral. En 2007, ce dernier décidait d’adapter la loi sur les baux de résidence principale en intégrant le fait régional en son sein. Si le bien loué doit toujours répondre aux exigences promues par l’arrêté royal de 1997, cela doit désormais se faire « sans préjudice des normes relatives aux logements établies par les Régions dans l’exercice de leurs compétences »68. Et la loi du 25 avril 2007 de préciser que ces « conditions minimales » sont « impératives » (et, du reste, « obligatoirement annexées au bail »)69. Cette législation pèche cependant par imprécision puisqu’il est malaisé de savoir si ces « conditions minimales », appellation que l’on ne retrouve ni dans les normes régionales, ni dans les règles fédérales, visent plutôt les premières, les secondes, ou les deux70.

51 ►Jusqu’ici, en fait, les juges ne mobilisaient les réglementations régionales qu’à titre incident ; le plus souvent, l’argument de la contrariété du bien aux normes régionales était soulevé par le locataire attrait en justice (pour arriérés de loyer par exemple) et soucieux de se délier du bail sans indemnité. Maintenant que la loi fédérale renvoie elle-même auxdits critères régionaux, les magistrats n’auront d’autre choix que de les prendre également comme étalon dans l’évaluation de la qualité du bien loué. « Le juge [...] dispose à présent de normes de référence supplémentaires pour apprécier si un logement litigieux est conforme aux normes minimales relatives à un logement décent », confirme Jérôme Sohier71. Et la sanction sera démultipliée par le fait que, globalement plus sévère72, la réglementation régionale contient bien souvent déjà (et dépasse) les normes « élémentaires » de qualité décrétées par l’arrêté royal du 8 juillet 1997. C’est dire l’ampleur de la révolution qui s’est mise en place, et dont le législateur n’a sans doute pas pris l’exacte mesure.

52 ►Quelle est, en définitive, la portée véritable de l’insertion dans le Code civil d’une pareille référence aux critères régionaux de qualité ? Il serait abusif d’affirmer que ce sens ressort clairement de la loi ou des travaux préparatoires. À nos yeux, il ne saurait s’agir, en tout cas, de dépouiller les normes régionales de leur caractère d’ordre public dans le but vain de les aligner sur le statut simplement impératif des règles fédérales de qualité ; les mettre ainsi, sur le même plan, dans la nouvelle loi et proclamer indistinctement qu’elles sont « impératives » ne va pas d’ailleurs sans créer une certaine confusion. En tout état de cause, ce « ravalement » de statut est impensable puisque les règles régionales sont sanctionnées pénalement (sauf à Bruxelles, on l’a dit). À notre estime, dès lors, la nouvelle loi sert surtout à faire prendre conscience aux juges chargés de mettre en œuvre la loi sur les baux de résidence principale que la qualité du bien loué ne s’apprécie plus à l’aune exclusive des standards fédéraux. La loi du 25 avril 2007 sert en ce sens d’opportune « piqûre de rappel », quitte à ce que les magistrats, vu la complexité de la matière, exploitent les rapports des services régionaux d’inspection pour disposer d’un avis éclairé sur l’état du logement pris en location. Surabondamment, il n’est pas interdit de penser que la référence aux normes régionales justifie de façon opportune l’insertion de celles-ci dans les annexes du bail73. Comme l’y exhorte un auteur, il y a lieu, « entre le Code civil et les normes régionales », d’ « oser faire le pas » et ce, « sans ambages »74.




Section 3.

Entre règles régionales et fédérales de salubrité, de multiples dissemblances

53 ►À prendre simultanément en considération par le juge75, les règles fédérales et régionales de salubrité accusent pourtant deux dissemblances majeures (au-delà de leur différence de statut : impératives ou d’ordre public).

54 ►Tout d’abord, les règles fédérales et régionales de salubrité se distinguent par leur degré de sévérité, les premières se montrant passablement moins poussées que les secondes, on l’a dit. Ou plutôt, les normes fédérales ont été délibérément conçues sur un mode minimal afin de ne pas empiéter sur les attributions fédérées (non encore mises en œuvre à l’époque)76. Qualifiés d’« élémentaires » par la loi du 20 février 1991 elle-même, ces normes fédérales se contentent délibérément de fixer un seuil minimal de qualité, à charge pour les Régions de relever ce seuil, ce qu’elles se sont empressées d’ailleurs de faire, parfois considérablement77.

Il n’est pas illégitime, au passage, de s’interroger sur la nécessité du maintien de prescriptions fédérales « absorbées » de facto dans les standards régionaux.

55 ►Les normes fédérales et régionales se démarquent aussi par leur appareil de sanction. Les premières évoluent à l’intérieur de l’orbite civiliste, entraînant, le cas échéant, exécution forcée des travaux ou résolution du contrat (assortie éventuellement de dommages et intérêts)78, le tout à l’intervention d’un juge exclusivement. À l’inverse, les manquements aux règles régionales constituent de véritables infractions, punies sur le plan administratif (amende)79 ou même pénal (amende, emprisonnement)80, débouchant in fine sur une possible fermeture du bien (décidée en dehors de toute procédure judiciaire).

56 ►L’écheveau, on le voit, est pour le moins embrouillé. Ajoute encore à cette intrication institutionnelle le fait que certains pans de la matière de la location sont déjà soustraits à la compétence fédérale, comme le bail de logement social, intégralement géré par les Régions81 (depuis longtemps82). Ce, sans même parler des compétences communales en matière de salubrité83. On a là, au final, un véritable « enchevêtrement de dispositions de police administrative et de règles de droit civil, émanant de pouvoirs distincts »84.
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Chapitre 2

Système en vigueur en Région de Bruxelles-Capitale



Section 1.

Champ d’application

57 ►Une fois éclaircis les rapports entretenus de manière générale entre les appareils régionaux et fédéral de qualité des logements, il est temps de resserrer le spectre et d’entrer dans le détail du système bruxellois.

58 ►À quel(s) type(s) de biens, tout d’abord, s’appliquent les normes de salubrité en vigueur en Région de Bruxelles-Capitale ? Par exemple, les règles concernent- elles uniquement les logements loués ou également les biens occupés par leur propriétaire ? Une ambiguïté règne sur ce point. Certes, les standards de salubrité visent en théorie toutes les habitations1. Certes encore, la D.I.R.L. (Direction de l’Inspection régionale du Logement, organe administratif commis au contrôle de la qualité des biens à Bruxelles) est censée mener son action à l’égard des « logements » en général2 ; le Code renvoie même à la disposition légale énonçant le principe transversal de conformité de toutes les habitations aux normes3, sans utiliser le vocable restrictif « logements loués ». En revanche, l’appareil de sanctions est réservé, lui, aux biens donnés à bail4, qu’il s’agisse de l’interdiction à la « location »5 ou de l’amende frappant le logement « loué »6. Et, en pratique, la D.I.R.L. ne diligente aucune enquête dans les logements occupés par leur propriétaire.

Par opposition, en Wallonie où les normes concernent pareillement l’ensemble du parc résidentiel, mis en location ou pas7, l’interdiction « d’occuper » (le terme est déjà parlant) peut parfaitement affecter un logement non loué8 ; il en va de même de l’amende9. La Région flamande a emprunté une voie similaire10.

59 ►Ceci étant, malgré le fait que le Code bruxellois du logement n’évoque, à propos des biens non conformes, que l’interdiction à la « location »11, le Conseil d’État a récemment considéré qu’un arrêté d’inhabitabilité pris en raison, notamment, de la non-conformité du bien aux normes régionales n’empêchait pas uniquement la poursuite du bail, mais touchait à « l’habitabilité même » des lieux ; ceux-ci, en d’autres termes, ne peuvent plus être occupés « par qui que ce soit », pas même donc par leur(s) propre(s) propriétaire(s)12.

Il est vrai, cependant, que l’arrêté d’inhabitabilité édicté par le bourgmestre (à l’encontre de l’ensemble de l’immeuble) « débordait » la décision d’interdiction à la location (n’affectant que quatre des douze logements que compte cet immeuble) prononcée par les services régionaux. Par ailleurs, était encore en vigueur à l’époque des faits la disposition légale13 suivant laquelle tout arrêté d’inhabitabilité relatif à une habitation louée, qu’il s’adosse sur le pouvoir de police spéciale ou, même, générale de la commune14, ne pouvait être levé qu’à l’intervention de la Région (et, concrètement, moyennant la délivrance d’une attestation de contrôle de conformité), ce qui entretenait une certaine confusion entre ces deux champs juridiques.

60 ►Ce qui est sûr, en revanche, c’est que les standards de salubrité assujettissent l’ensemble du parc locatif, qu’il soit privé ou public.

61 ►Par ailleurs, le Code est indifférent au type de bail régissant le logement, lequel peut être loué à titre de résidence principale ou non.

Le Code bruxellois du logement aménage toutefois une exception en faveur des habitations louées sous le régime du bail de rénovation, tel que prévu par la loi sur les baux de résidence principale15. Dans une telle hypothèse, le logement bruxellois peut déroger aux règles régionales de qualité pendant la durée prévue des travaux de rénovation avec un maximum de douze mois prenant cours à la date de la conclusion du bail dûment enregistré16. Cependant, cette possibilité n’a jamais été utilisée depuis l’entrée en vigueur du Code.

62 ►Un dernier point est à relever concernant le champ d’application. Antérieurement, le respect des règles de salubrité ne s’imposait qu’à partir de la signature du contrat de bail17. Désormais, c’est dès qu’il « propose à la location » le logement que le bailleur est censé observer ces prescrits18 – concrètement, lorsqu’il appose dessus une affiche « à louer », fait insérer une petite annonce dans un journal ou encore renseigne le bien sur un site Internet spécialisé. De la sorte, on augmente les probabilités pour le preneur d’entrer dans une habitation qui se trouve être déjà aux normes.




Section 2.

Contenu des normes


1. Une philosophie binaire…

63 ►Le Code bruxellois du logement s’ouvre sur un axiome fondateur : tous les biens (proposés à la location) sur le territoire de la capitale sont tenus d’observer strictement une batterie de critères régionaux de qualité19, en sus donc des règles de droit civil déjà existantes en la matière. C’est que, à la base, « chacun a droit à un logement décent »20.

Trois catégories de normes de qualité sont ainsi promues, relatives à la sécurité (stabilité du bâtiment, électricité, gaz, chauffage et égouts), la salubrité (humidité, toxicité des matériaux, parasites, éclairage, ventilation, configuration du logement, surface minimale, hauteur des pièces et accès du logement) et l’équipement (eau froide, eau chaude, installations sanitaires, installation électrique, chauffage et pré-équipement requis permettant l’installation d’équipements de cuisson des aliments)21. Ainsi définies au sein du Code, ces normes ont véritablement pris corps avec l’arrêté du Gouvernement bruxellois du 4 septembre 2003 qui, notamment, les a détaillées et chiffrées22.

64 ►Au-delà de la question – assurément technique (et qui serait hors sujet) – du contenu des normes de qualité, une réflexion s’impose concernant, de manière plus fondamentale, la mise en œuvre de ces standards. Pendant longtemps, les règles de qualité faisaient l’objet d’une appréciation exclusivement binaire : en schématisant (à peine), chaque logement devait les observer toutes, et dans leur intégralité. Et si tel n’était pas le cas, la fermeture du bien s’imposait, indépendamment de la gravité du manquement. Tout ou rien, pour ainsi dire.

Passablement rigide, cette manière de voir entraînait parfois des conséquences singulières. Par exemple, une pièce ajourée d’une fenêtre de la superficie réglementaire (pour assurer un degré minimal d’éclairage naturel) franchissait avec succès l’examen de conformité quand bien même ladite fenêtre faisait face à un mur extérieur très rapproché qui, par là même, obscurcissait considérablement ce local d’habitation. En sens inverse, une pièce dont la fenêtre ne disposait pas, même pour quelques cm2, de la superficie minimale requise (1/12 de la surface du plancher23) échouait sans coup férir au test d’éclairage naturel. Et que cette fenêtre « trop petite » donne sur un vaste espace dégagé et lumineux n’y changeait absolument rien. On le voit, l’appréciation des normes de qualité devait se déprendre d’un raisonnement par trop mathématique pour épouser une logique de nature qualitative.

65 ►À cette appréhension se greffait une autre, relative à une certaine sévérité des règles de qualité bruxelloises. Pour ne prendre qu’un seul exemple, celles-ci imposent une largeur de portes de 80 cm au minimum24. Appliquée strictement, cette philosophie légaliste risquait, à l’expiration d’une mise en demeure non suivie d’effet, de conduire à la fermeture de quantité de biens présentant pourtant un état global de salubrité satisfaisant, en dépit de certaines imperfections (mineures) qui, certes, subsistent çà et là.

66 ►Il n’appartient pas à une instance non élue, clamait à l’envi la D.I.R.L. (dans un premier temps25), de se substituer au législateur souverain et de souffrir une marge d’erreur, aussi circonscrite soit-elle. Mais s’il est logique, pour l’administration, de refuser de décréter, à la place des autorités élues ou investies par le parlement (l’exécutif), les standards de qualité qui peuvent faire l’objet d’une certaine tolérance, il revient alors à ces dernières d’assouplir le texte. C’est ce qui, précisément, a été fait.




2. … qui est cependant en train d’évoluer

67 ►Ainsi, les autorités paraissent avoir compris la nécessité d’assouplir à la fois le prescrit légal et la manière d’évaluer son respect. Ainsi donc, l’arrêté du Gouvernement bruxellois du 4 septembre 2003 a subi, des œuvres de l’arrêté modificatif du 9 mars 200626, un réaménagement substantiel de la philosophie qui le sous-tend. C’est même, sur certains points fondamentaux, une nouvelle philosophie qui s’est mise en place. Les normes de qualité font toujours l’objet d’une appréciation binaire : elles sont observées (entièrement) ou non. Mais il existe maintenant, pour des points tels que l’éclairage, la ventilation, les hauteurs sous plafond ou encore les dimensions des accès au logement, une zone grise qui ménage une certaine latitude aux inspecteurs de terrain. Détaillons.

68 ►Avant tout, un logement devra maintenant remplir certaines fonctions (assurer la sécurité des occupants, garantir leur intimité, etc.) et certains critères chiffrés n’interviendront plus dans ce cadre que pour attester de la bonne réalisation de ces objectifs généraux, à côté d’autres éléments d’appréciation susceptibles de « prendre le relais » si les critères chiffrés devaient rester insatisfaits.

Dit autrement, le non-respect de certains standards techniques n’aura plus qu’une valeur de présomption (d’insalubrité) réfragable.

69 ►Pour reprendre l’exemple de l’éclairage naturel, le prescrit n’imposera plus, comme telle, la présence d’une fenêtre d’une superficie au moins égale au 1/12 de la surface au sol. Désormais, l’éclairage naturel réglementaire sera celui qui permettra « de ne pas devoir recourir en permanence à un éclairage artificiel »27. Et cet éclairage est « réputé suffisant » lorsque la fenêtre compte une superficie au moins égale au 1/12 de la surface au sol28.

Ce qui signifie que d’autres voies, non mentionnées dans le texte mais laissées à la discrétion des inspecteurs de terrain, peuvent être utilisées pour s’assurer d’un correct éclairage naturel. Toutefois, cette marge d’interprétation disparaît automatiquement si le critère chiffré est bien rencontré, auquel cas le test de conformité est réussi d’office. On atteint là, à notre estime, un juste équilibre entre une rigidité excessive dans l’appréciation des règles de qualité (absence de pouvoir d’interprétation dans le chef des autorités de contrôle) et un relativisme absolu (suppression de toute norme quantitative).

70 ►Autre(s) illustration(s) : les couloirs communs, escaliers et portes d’entrée donnant accès au bien loué et à l’immeuble doivent désormais « permettre un accès aisé au logement et une évacuation rapide en cas d’urgence », laquelle exigence est « réputée atteinte » lorsque ces éléments présentent une largeur libre utile minimale de 80 centimètres29. Par ailleurs, le logement doit présenter une hauteur sous plafond (horizontal) suffisante « permettant son occupation sans risque », condition remplie lorsqu’elle est égale ou supérieure à 2,3 mètres pour les pièces de séjour, par exemple30.

71 ►Au-delà du contenu même des normes, enfin, un assouplissement a été apporté au mécanisme de sanctions frappant le bien en infraction, avec l’instauration de la procédure dite du bien « non conforme, non fermé », sur laquelle on reviendra (en détail) plus loin31.






Section 3.

Suppression de tout document probatoire


1. Attestation et certificat de conformité : …

72 ►Longtemps, la preuve de la salubrité du bien à Bruxelles pouvait – voire devait, pour certains types de logements – être apportée par le bailleur à l’aide d’un document officiel émanant de la Région et attestant de la conformité des lieux aux différentes normes en vigueur. Ainsi, le bailleur qui projetait de mettre en location un « petit logement » (qui compte moins de 28 m2 de superficie habitable, sanitaires, escaliers et espaces communs à plusieurs logements exclus)32 devait impérativement disposer, au préalable, d’une sorte de permis de location, appelée « attestation de conformité »33.

La même procédure était prévue à l’égard des « logements meublés »34. Étaient visés par là tous les logements garnis, en tout ou en partie, de mobilier, « que le bien soit loué en vertu d’un bail ou de deux baux distincts visant respectivement l’immeuble et le mobilier », disposait judicieusement le Code bruxellois35, soucieux d’éviter que ne se répètent les fraudes passées qui voyaient certains propriétaires échapper à la – précédente – réglementation sur les meublés36 en concluant deux contrats séparés, l’un portant sur le mobilier, l’autre sur le logement « sec »37.

73 ►Pourquoi le législateur s’était-il focalisé sur ces deux types de logements ? Parce que, parmi les habitations dégradées, les meublés et les petits logements forment un groupe proportionnellement surreprésenté. Les meublés, tout d’abord, se caractérisent par une rotation très élevée de locataires eux-mêmes fortement précarisés, ce qui accélère le processus normal de détérioration d’un bien. Particulièrement prisés par les populations démunies en raison de leur faible coût, ces meublés représentent, à eux seuls, 7 % du parc locatif de la capitale, soit 15.000 unités approximativement38.

Pour leur part, obtenus le plus souvent à partir d’un immeuble unifamilial fractionné – dans un but de rentabilité maximale – en une multitude de micro-appartements et recoins (soupentes, appentis, cagibis, etc.), les petits logements s’assimilent à de véritables clapiers. Profitant de la situation d’extrême dépendance caractérisant la population démunie, des bailleurs peu scrupuleux (des « marchands de sommeil »39) n’hésitent pas à demander, pour la location de ces taudis, un prix totalement déraisonnable, hors de proportion en tout cas avec l’état du bien. Nouvelle variation d’un thème trop bien connu, celui de l’exploitation de la misère...

74 ►Les bailleurs non concernés par ces deux cas de figure, c’est-à-dire ceux qui mettent sur le marché des logements non meublés de plus de 28 m2, étaient dispensés d’accomplir cette procédure liminaire. Une présomption, réfragable, de salubrité jouait en faveur de leur habitation, sans que cette dernière fût affranchie pour autant du respect des normes de qualité.

Dès lors cependant que l’administration dispose d’un important pouvoir de sanction en cas de manquement d’un bien aux règles de qualité imposées par le Code, les bailleurs étaient laissés libres de solliciter un « certificat de conformité »40. Le but de la démarche, pour ces bailleurs, était de se « rassurer » sur l’état du bien41 (et pas nécessairement, comme on le verra plus loin, de se prémunir contre une éventuelle amende consécutive à un constat d’insalubrité). En résumé, le certificat de conformité n’est pas un véritable permis de location alors que l’attestation de conformité, elle, en est bien un.

S’ils demeuraient libres de briguer ou non le certificat de conformité, les bailleurs d’un logement non meublé de plus de 28 m2 s’exposaient cependant, en cas de rejet de la demande, à un refus de permis ou à une interdiction d’occuper. « Le bailleur supporte ici le risque de l’initiative qu’il a prise », observait la section de législation du Conseil d’État42.




2. … des documents aujourd’hui révolus


2.1. Quintuple motif de suppression

75 ►Dans le but d’amplifier l’éradication des taudis, il a été décidé en 2013 d’abroger l’attestation de conformité ainsi que le certificat de conformité43. Paradoxale (eu égard à l’objectif affiché), cette double suppression ne l’est cependant qu’en apparence. C’est que, tout en même temps, ces formalités souffraient d’un déficit d’effectivité patent, n’étaient observées (quand elles l’étaient) que par des bailleurs relativement scrupuleux, se voyaient parfois instrumentalisées à d’autres fins et, par rapport à ce (maigre) résultat, absorbaient une part disproportionnée des énergies de l’administration. Ce, sans compter qu’il devenait urgent de simplifier (et rendre plus lisible pour les citoyens) l’arsenal touffu de formalités en la matière. Détaillons.


2.1.1. Application défaillante

76 ►En ce qui concerne l’effectivité chancelante, impossible tout d’abord de passer sous silence le fait que le certificat de conformité n’était sollicité, en moyenne, que par une centaine de ménages par an, pas davantage44. On aurait pu alors attendre de la part de l’attestation cette fois, obligatoire il est vrai, qu’elle fasse l’objet d’une application plus poussée ; si les chiffres sont plus convaincants, le nombre de demandes annuelles reste largement sous la barre des mille (à l’exception des années 200645, date de la fin de la période transitoire46, et 201247, moment du renouvellement des attestations – d’une durée de six ans48 – octroyées en 2006).

À ce propos, précisément, et c’est une nouvelle source de désillusion, seuls 16 % du total des attestations délivrées depuis 2004 et 2006 ont été renouvelés49 ; dit plus crûment, les bailleurs qui avaient accepté à l’époque d’adhérer au système ne jouent plus le jeu. Pour donner la mesure de cette effectivité, on évalue à 15 % environ du parc locatif global en Région bruxelloise (évalué lui-même à +/- 250.000 unités) le volume des logements soumis théoriquement à l’attestation.

77 ►Pourtant, on ne peut pas dire que la procédure d’obtention de cette attestation, par exemple, fût marquée par une particulière sévérité, puisqu’une simple déclaration sur l’honneur (« certifiée sincère et exacte ») suffisait dans le chef du bailleur50. Ce qui, au passage, donne à voir une autre vicissitude du système : seule une (infime) minorité des demandes d’attestation était suivie d’une visite effective de la D.I.R.L.51.




2.1.2. Dispositif qui ne touchait que les « bons » bailleurs

78 ►Il y avait plus : non seulement les bailleurs qui se pliaient au dispositif étaient peu nombreux mais, dans leur grande majorité, ils affichaient de toute façon une déférence remarquée aux normes de salubrité ; en clair, la mesure touchait les « bons » bailleurs (institutionnels, le plus souvent), mais restait impuissante à débusquer les taudis. Ainsi, pas moins de 90 % des logements pour lesquels un certificat a été demandé se sont avérés conformes52. Concrètement, les universités et hautes écoles bruxelloises, qui possèdent un stock relativement important de logements destinés aux étudiants, figuraient parmi les utilisateurs principaux des attestations, et leurs biens jouissent globalement d’un état fort correct.

79 ►La chose, à l’analyse, n’a rien de surprenant : le bailleur qui se trouve être en défaut, et qui le sait généralement, ne va pas se manifester spontanément auprès des services chargés d’inspecter les biens insalubres et, de la sorte, s’exposer à une amende (et/ou une fermeture de l’habitation) !




2.1.3. Instrumentalisation

80 ►Par ailleurs, et il s’agit de la troisième raison qui a motivé la suppression de ces documents, les attestations et certificats étaient parfois demandés dans un but autre que celui qui était escompté. Concrètement, certains bailleurs faisaient venir la D.I.R.L. à seule fin d’obtenir un devis à peu de frais.

Même, certains marchands de sommeil poussaient le cynisme jusqu’à obtenir une attestation de conformité (qu’on décroche généralement sans visite des services d’inspection, on l’a dit) pour un bien qu’ils savent pertinemment affecté de diverses malfaçons ! Exhibant fièrement ce label, ils avaient beau jeu ensuite de rétorquer au candidat locataire (légitimement) dubitatif face à l’état du logement que ce dernier a bel et bien passé avec succès le test de qualité imposé par la Région… quod non évidemment.

Plus grave encore, on a vu des bailleurs, désireux de vendre le bien loué, faire venir la D.I.R.L. dans le but exprès d’obtenir une interdiction à la location ! Aboutissant, en effet, à vider les lieux, celle-ci permettra après coup au propriétaire de tirer un meilleur prix du logement devenu vide.

Dernier type d’instrumentalisation : des bailleurs postulaient une attestation ou un certificat dans le seul but d’échapper à l’amende, persuadés que leur démarche « volontaire » les prémunissait ensuite contre toute sanction ultérieure. Las, ce calcul s’est révélé doublement inopérant, voire contre-productif. D’abord, parce que l’octroi d’un tel document n’empêchait nullement la D.I.R.L. de nonobstant imposer une amende, dans l’hypothèse par exemple où un manquement serait apparu ultérieurement, même au cours de la période « couverte » par l’attestation ou le certificat. Ensuite, l’attestation se délivrant sans visite la plupart du temps, les services d’inspection restaient parfaitement fondés à examiner le logement postérieurement à l’octroi du précieux sésame. On signalera à cette occasion que le bailleur « auteur d’une déclaration qui s’avère inexacte ou non sincère faite pour obtenir une attestation de conformité » encourait une amende pour ce seul fait-là53 ; quand on connaît la complexité des critères de salubrité à satisfaire pour rentrer sa déclaration sur l’honneur, on pouvait très bien imaginer que, même involontairement (voire inconsciemment), le bailleur – qui n’est généralement pas un professionnel – eût pu se tromper.

81 ►Certes, avec le certificat disparaît aussi l’intéressante démarche facultative et proactive consistant, pour le bailleur scrupuleux, à solliciter une position officielle et autorisée sur l’état de salubrité de son bien, en vue par exemple d’y apporter les réfections qui s’imposent54. Néanmoins, ce genre de conseil peut toujours s’obtenir, auprès des associations membres du Réseau habitat par exemple55.




2.1.4. Déperdition d’énergie pour l’administration

82 ►Même souffrant d’une effectivité imparfaite, les attestations et certificats de conformité représentaient, pour l’administration chargée de les gérer, un volume de travail relativement important. Ce, au regard surtout des résultats (en termes de mise hors circuit des biens insalubres) passablement légers que ces procédures ont produits, puisque les situations les plus problématiques n’étaient pas détectées par ce biais. Ces documents, il fallait donc bien les traiter, les analyser (même succinctement), y répondre… le tout, avec un « retour » qui s’est avéré par trop disproportionné.




2.1.5. Système par trop complexe

83 ►Une dernière raison doit encore être épinglée, pas aussi anecdotique qu’elle ne pourrait y paraître. Quand un arsenal réglementaire s’avère illisible pour le citoyen, il en devient inutilisable et, partant, inutilisé. À cet égard, il est difficile de soutenir que le système mis en place par le Code de 2003 brillait par sa cohérence ou sa simplicité.

Trois documents au total coexistaient ; à côté de l’attestation de conformité et du certificat de conformité précités, une « attestation de contrôle de conformité » régentait – et régente toujours – les remises sur le marché (après réparation) de biens précédemment interdits à la location par la D.I.R.L.56 Et, pour ne rien arranger, le législateur a choisi, pour ces trois documents, des appellations lexicalement voisines, ce qui renforçait encore le risque de confusion.

Complexe dans sa sémantique, l’ancien Code l’était tout autant dans ses mécanismes. Entre une attestation obligatoire et un certificat facultatif, on peinait déjà à s’y retrouver mais le trouble s’épaississait dès lors qu’on s’avisait, sur le plan des contrôles, que la demande de certificat (facultatif) était obligatoirement suivie d’un contrôle de l’administration57, tandis que l’attestation (obligatoire), censée empêcher la mise à bail des biens traditionnellement les plus disqualifiés, s’obtenait sur simple déclaration sur l’honneur58, sans contrôle ex ante généralement59.

84 ►Dans cet embrouillamini, il convenait dès lors de mettre bon ordre. On a trop souvent (et à bon droit) stigmatisé la double inclination du législateur à inventer continuellement de nouveaux dispositifs et ajouter, ce faisant, des niveaux de difficulté pour, ici, ne pas épingler ce souci de rationalisation normative. La tant vantée bonne gouvernance se nourrit, aussi, de cette exigence de simplification administrative. On n’aura, certes, pas la prétention de soutenir que l’écheveau législatif est devenu complètement fluide, mais au moins a-t-on a tenté de le débrouiller.
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